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Fiche 1





			La notion de personne


			I.	La distinction des personnes et des choses


			II.	La personnalité juridique, critère de la protection des personnes


			•Définitions


			Biens : Les biens représentent l’objet des droits subjectifs. Les biens corporels correspondent aux choses. Ils sont matérialisables et commercialisables. Les biens incorporels, qui font aussi partie du patrimoine des personnes, correspondent aux droits sur les choses, ainsi qu’aux droits personnels et aux droits dits mixtes, comme les droits de propriété littéraire et artistique et les droits de propriété industrielle.


			Choses : Biens corporels.


			Personne morale : Groupement de personnes ou de biens.


			Notre droit aime bien les divisions bipartites, droit public/droit privé, juridictions judiciaires/juridictions administratives, droits réels/droits personnels, droits patrimoniaux/droits extrapatrimoniaux, preuve légale/preuve morale et personnes/biens, ou enfin, personnes physiques/personnes morales.


			À ce titre, les personnes, sujets de droit, s’opposent aux choses, objets de droit. La distinction des personnes et des choses est évidente, mais non exempte de critiques, car des êtres vivants sont ainsi contraints d’entrer dans la catégorie des choses. La notion même de personne est à préciser, car elle s’applique non seulement à des personnes physiques, mais aussi à des abstractions. Il convient donc de préciser ce que sont ces personnes, sujets de droits dotés de la personnalité juridique.


			I.	La distinction des personnes et des choses


			A.	Les justifications de la distinction


			On distingue, en droit, les choses, objets de droit, et les personnes, sujets de droits.


			Les personnes, sujets de droits, sont à ce titre dotées de la personnalité juridique.


			En dehors de ces deux catégories, il n’existe aucun autre titulaire de droits subjectifs, mais des biens (biens meubles ou immeubles), objets de droits, catégorie dans laquelle sont rangés les animaux.


			B.	Le statut des animaux


			Les animaux n’ont pas encore, en droit, de statut particulier. Ils font partie intégrante de la catégorie des biens. Au sein des biens, notre droit distingue entre les biens meubles et les biens immeubles. Les animaux entrent donc dans l’une ou l’autre de ces catégories.


			Biens meubles le plus souvent, les animaux sont en effet, dans certains cas, assimilés à des immeubles.


			Le critère de distinction entre les biens meubles et les biens immeubles est celui de la mobilité ou non. Sont des immeubles les biens qui ne sont pas susceptibles de déplacement. Inversement, les autres biens, qui peuvent se déplacer, seuls ou par la main de l’homme, sont des meubles.


			Les animaux sont donc des biens meubles dans la mesure où ils entrent dans les catégories des choses susceptibles de se mouvoir, d’être déplacées. Ils ont parfois le statut d’immeubles. Il en va ainsi des troupeaux qui, attachés à l’exploitation d’un fonds agricole, sont considérés comme s’y incorporant et sont conséquence ils adoptent le statut.


			Ce statut de bien, conféré aux animaux, paraît cependant inapproprié pour des êtres vivants pensants et doués de sensibilité. En outre, il n’est pas toujours cohérent avec certaines dispositions de notre droit, comme les dispositions du droit pénal qui sanctionnent les actes de cruauté et les sévices sexuels envers les animaux.


			La première loi destinée en France à protéger le monde animal date de 1791. Cette loi réprimait, en tant que crime, l’empoisonnement d’animaux par malice, vengeance ou dessein de nuire, et la peine encourue pouvait aller jusqu’à six années de fers. De nombreuses lois suivront. Il y aura la loi Grammont de 1850, célèbre quant à la protection de l’animal, la loi du 10 juillet 1976 définissant pour la première fois l’animal comme un être sensible, et la loi du 6 janvier 1999 rendant obligatoire le tatouage et précisant le statut de l’animal.


			Une déclaration universelle des droits de l’animal a même été adoptée, par la Ligue internationale des droits de l’animal, lors de la troisième réunion internationale sur les droits de l’animal, qui s’est tenue à Londres du 21 au 23 septembre 1977. Cette déclaration, proclamée le 15 octobre 1978 précise dans son préambule : « considérant que tout animal possède des droits. Considérant que la méconnaissance et le mépris de ces droits ont conduit et continuent de conduire l’homme à commettre des crimes envers la nature et envers les animaux. Considérant que la reconnaissance par l’espèce humaine du droit à l’existence des autres espèces animales constitue le fondement de la coexistence des espèces dans le monde. Considérant que des génocides sont perpétrés par l’homme et menacent d’être perpétrés. Considérant que le respect des animaux par l’homme est lié au respect des hommes entre eux. Considérant que l’éducation doit apprendre dès l’enfance à observer, comprendre, respecter et aimer les animaux.


			Il est proclamé ce qui suit :


			Article premier : Tous les animaux naissent égaux devant la vie et ont les mêmes droits à l’existence.


			Article 2 : Tout animal a droit au respect. L’homme, en tant qu’espèce animale, ne peut exterminer les autres animaux ou les exploiter en violant ce droit ; il a le devoir de mettre ses connaissances au service des animaux. Tout animal a droit à l’attention, aux soins et à la protection de l’homme ».


			Belle déclaration, malheureusement dépourvue d’effet juridique !


			Le préambule de la Convention européenne pour la protection des animaux de compagnie du 13 novembre 1987, dont la valeur normative est incontestable, dispose que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres et que l’homme a une obligation morale de respecter toutes les créatures vivantes en gardant à l’esprit les liens particuliers existant entre l’homme et les animaux de compagnie.


			Ce préambule témoigne de l’orientation des lois concernant les animaux.


			Il met en avant l’importance des animaux de compagnie, en raison de leur contribution à la qualité de la vie et, partant, leur valeur pour la société ; les difficultés découlant de la grande variété des animaux qui sont détenus par l’homme ; les risques inhérents à la surpopulation animale pour l’hygiène, la santé et la sécurité de l’homme et des autres animaux ; le fait que la détention de spécimens de la faune sauvage, en tant qu’animaux de compagnie, ne devrait pas être encouragée ; le fait que les attitudes à l’égard des animaux de compagnie varient considérablement, en raison parfois d’un manque de connaissances ou de conscience et enfin, le fait qu’une attitude et une pratique fondamentales communes aboutissant à une conduite responsable des propriétaires d’animaux de compagnie sont non seulement un objectif désirable, mais aussi réaliste.


			Lors du Grenelle des animaux qui s’est déroulé du 14 mars à la fin du mois de juin 2008, une réflexion sur la protection animale avait été engagée, et trois groupes de travail avaient été formés.


			Un premier groupe, présidé par M. Jean-Louis Étienne, avait pour mission de traiter des régimes juridiques de l’animal, donc de toutes les questions juridiques et scientifiques concernant le respect de l’animal et sa protection contre la maltraitance.


			Un deuxième groupe, présidé par M. Jacques Pradel, devait s’intéresser au rôle et de la place de l’animal en ville et donc s’occuper plus spécialement des animaux de compagnie.


			Un troisième groupe, présidé par un député, M. Jérôme Bignon devait se pencher sur le sort des animaux élevés pour être consommés et des animaux de spectacle.


			Le 5 novembre 2013 une proposition de loi a été déposée à l’assemblée nationale pour qu’un statut spécifique de l’animal soit établi. Aucune suite n’y a été donnée. Cependant, la loi du 16 février 2015, relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures a introduit dans le code civil l’article 515-14 disposant que « Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens corporels ».


			II.	La personnalité juridique, critère de la protection 
des personnes


			A.	Les personnes dotées de la personnalité juridique : 
les personnes physiques et les personnes morales


			Les personnes physiques s’entendent des individus nés, vivants et viables (voir fiche 2). Les personnes physiques sont concrètement identifiables et localisables. Cette qualification concerne tous les individus mineurs ou majeurs, protégés ou non (voir fiches 8 à 12). La capacité ou non des personnes est, en effet, indifférente à leur reconnaissance en tant que personne physique, dotée de la personnalité juridique.


			Mais, la notion de personne s’applique aussi à des entités abstraites qui sont les personnes morales. Groupements de personnes ou de biens, les personnes morales sont dans certains cas dotées de la personnalité juridique et donc titulaires de droits subjectifs, comme les personnes physiques.


			B.	La protection attachée à la personnalité juridique


			Dotées de la personnalité juridique, les personnes physiques et les personnes morales se distinguent par des éléments d’identification (voir fiches 6 et 13 à 20) et par la reconnaissance de droits et obligations (voir fiche 2).


			La protection des personnes physiques est, en outre, tout particulièrement assurée par la consécration de nombreux droits dits de la personnalité, en constante évolution.


			Ainsi la vie privée et l’image de tous les individus doivent être protégées, que la personne soit une personne publique ou une personne privée (voir fiche 29).


			La protection de la personne s’accompagne aussi de la reconnaissance et de la protection d’un grand nombre de droits moraux, comme les droits à la dignité et à l’honneur, ou le respect de la présomption d’innocence qui a récemment été intégrée au droit civil, afin de mieux protéger les droits des personnes mises en examen (voir fiches 29 à 42).


			La protection des personnes physique s’est faite également à travers de nombreuses lois qui ont pris soin de réglementer des situations nouvelles, prenant en compte l’évolution des mœurs et de la science. Ainsi, les progrès en matière médicale ont rendu nécessaires des lois réglementant la protection du corps et le recours à la procréation médicalement assistée (voir fiches 21 à 26).


			Enfin, les personnes les plus vulnérables font aussi l’objet d’une protection particulière (voir fiches 36 et 41) et les discriminations sont de plus en plus sanctionnées en droit pénal et aussi en droit civil. D’ailleurs, le législateur a créé une instance particulière, la HALDE, remplacée le 29 mars 2011, par le Défenseur des droits, pour mieux lutter contre les discriminations liées à la race, l’ethnie, la religion, l’âge, le sexe la maladie ou le handicap (voir fiches 33 et 35).


			•À retenir


			•Le droit distingue les personnes, sujets de droits, et les biens objets, de droits.


			•Les animaux entrent dans la catégorie des biens.


			•La catégorie des personnes comprend les personnes physiques et les personnes morales.


			•Les personnes morales sont des entités abstraites dotées de la personnalité juridique dans certains cas prévus par les lois.


			•Toutes les personnes bénéficient d’une protection particulière.


			Pour en savoir plus


			−Antoine, « L’animal et le droit des biens » Dalloz 2003. Chron. 2651.


			−Antoine, Le droit de l’animal, Éd. Légis-France, 2007,


			−Berlioz, « La notion de bien » LGDJ 2007.


			−Chatillon, Les choses empreintes de subjectivité, thèse Paris I, 2008.


			−Danti-juan, « La contribution du nouveau code pénal au débat sur la nature juridique de l’animal » Revue de droit rural 1996 p. 477.


			−Marguénaud, « La protection du lien d’affection envers un animal » Dalloz 2004. Chron. 3009.


			−Marguénaud, « Le droit animalier, de l’anecdotique au fondamental » Dalloz 2017 p. 996


			−Pasqualini, « L’animal et la famille » Dalloz 1997. Chron. 257.


			−Perinet-marquet, « Regard sur les nouveaux biens » JCP 2010. Étude 1100.


			−C. Regad, C. Riot et S. Schmitt , La personnalité juridique de l’animal – L’animal de compagnie LexisNexis, Hors coll., 2018.


			POUR S’ENTRAÎNER : QUESTION


			Quels enseignements peut-on retenir de ce jugement ?


			 


			Tribunal de grande instance d’Avignon ord. réf.


			26 septembre 2007 D. 2007, Jurisprudence p. 2989


			LE TRIBUNAL (extraits) : – Exposé du litige : – Propriétaire d’un cheval trotteur portant le nom d’« Or de Saga », inscrit à la Société d’Encouragement à l’élevage du Cheval Français sous le numéro 02075463 L, qui est entraîné par M. Jérôme R. dans le cadre d’un contrat de location de carrière le 1er août 2004, et faisant valoir qu’à la suite de difficultés pour régler les frais de pension, elle éprouve les pires ennuis pour venir voir son cheval, et être informée de la gestion de sa carrière et des résultats des courses qu’il obtient, Mme Dominique D. a assigné en référé M. Jérôme R. au visa des dispositions de l’article 808 du nouveau code de procédure civile, à l’effet d’obtenir la condamnation de ce dernier à l’informer de tout engagement de son cheval dans une course de trot sur le territoire national, à l’informer complémentairement des résultats et gains obtenus, et à le condamner enfin à lui consentir un droit de visite trois fois par semaine à fixer d’un commun accord, et en cas de difficulté les lundis, mercredis et vendredis de 16 heures à 19 heures, le tout sous une astreinte de 300 euros par infraction ; elle sollicite en outre l’octroi d’une somme de 1 500 euros au titre des dispositions de l’article 700 du nouveau code de procédure civile. Elle fait valoir que M. R., en vertu du contrat de dépôt salarié, est soumis à une obligation d’hébergement et de soins que le propriétaire est en droit de vérifier ; que le cheval dans une conception rétrograde ne saurait être traité comme un meuble ordinaire, mais qu’il doit bénéficier du statut de l’animal dont le statut juridique est à l’ordre du jour, et qu’il doit donc en raison de sa sensibilité bénéficier d’un droit de visite ; enfin elle fait valoir en vertu de multiples attestations qu’elle a toujours rendu très régulièrement visite à son cheval, et que le changement opéré chez l’entraîneur n’est justifié par aucune raison légitime. […] Motifs de la décision :


			–	Attendu que les parties sont dans les liens d’un contrat spécifique de pension et d’entraînement, mettant à la charge de M. R. […] une obligation de garde, d’hébergement et de soins, et à la charge de Mme D. une obligation de paiement du prix de la pension ; que ce contrat en date du 1er août 2004, s’il n’a pas fait l’objet d’une convention écrite a été régulièrement exécuté ainsi que l’établissent les factures de septembre 2004 à décembre 2005, et un avenant intervenu le 1er octobre 2006 ;


			–	Attendu que bien plus, la déclaration de location de carrières de courses, régularisée le même jour, implique en conformité avec le code des courses au trot, que seul le locataire est considéré comme propriétaire ;


			–	Attendu qu’il s’en déduit que dans le cadre de ces relations contractuelles et au regard des obligations respectives des parties, aucun droit de visite n’est prévu au profit du propriétaire, et que vainement Mme D. entendait-elle créer une confusion avec l’attribution d’un animal de compagnie dans le cadre de la séparation d’un couple ;


			–	Attendu que le cheval, même s’il reste le meilleur ami de l’homme, demeure, au regard du droit civil français un bien meuble dont la preuve de la propriété obéit aux dispositions de l’article 2279 et qui peut faire l’objet de contrat licite et conforme à l’ordre public, que sauf convention contraire, un contrat de dépôt ou de location exclut la faculté pour le propriétaire de se réserver un usage quelconque de la chose louée ou déposée, sauf à porter atteinte au droit de jouissance paisible ; que par conséquent, les diverses demandes sollicitées par Mme D. excèdent le cadre des stipulations contractuelles et relèvent d’une contestation sérieuse qui fait échec à la compétence du juge des référés ;


			–	Attendu que Mme D. qui succombe, supportera les dépens et l’indemnité de l’article 700 du nouveau code de procédure civile qu’il convient d’évaluer à la somme de 700 euros.


			Par ces motifs, statuant en premier ressort, publiquement et contradictoirement, disons n’y avoir lieu à référé, déboutons Mme Dominique D. de toutes ses demandes […].


			CORRIGÉ


			Selon le demandeur :


			–	Les animaux et notamment les chevaux sont des meubles.


			Ils ne peuvent être considérés comme des meubles ordinaires.


			La spécificité de leur statut attire actuellement l’attention du législateur.


			La spécificité de leur statut tient au fait que les animaux sont doués de sensibilité.


			–	Un droit de visite doit donc être organisé.


			Selon le tribunal :


			–	Les animaux sont en tout état de cause des biens meubles et leur régime juridique obéit à celui des meubles. Il n’est donc pas possible d’organiser un droit de visite.


		







		



		

			

Fiche 2





			La naissance des personnes physiques


			I.	La naissance, point de départ de la personnalité juridique


			II.	La personnalité juridique et l’enfant à naître


			•Définition


			Personnalité juridique : La personnalité juridique s’entend de l’aptitude à être titulaire de droits subjectifs, c’est-à-dire de l’aptitude à acquérir des droits et des obligations. À cet égard, il convient de relever que toute personne physique est nécessairement titulaire de droits subjectifs. Depuis l’abolition de l’esclavage et l’interdiction de la mort civile (peine pénale qui pouvait être prononcée jusqu’en 1854), tout individu a nécessairement la personnalité juridique. Tout individu, majeur ou mineur a la personnalité juridique. La personnalité juridique est indépendante de la capacité des personnes. En effet, les majeurs protégés ou les mineurs sont titulaires de droits et obligations et ont donc la personnalité juridique, nonobstant l’incapacité dont ils sont frappés. Mais, si la personnalité juridique apparaît avec la naissance de l’individu, l’enfant à naître n’est pas toujours dépourvu de droits.


			I.	La naissance, point de départ de la personnalité juridique


			A.	La constatation de la naissance


			La naissance marque le début de l’existence de la personne et celui de la reconnaissance la personnalité juridique. Toute naissance doit être déclarée auprès de la mairie du lieu où elle est intervenue, dans les cinq jours de l’accouchement (huit jours en cas d’éloignement entre le lieu de naissance et le lieu où se trouve l’officier d’état civil). Le défaut de déclaration constitue une contravention de 5e classe faisant encourir, à la personne en charge de la déclaration, en l’occurrence, le père, les médecins, sages-femmes ou toute autre personne ayant assisté à l’accouchement, 6 mois d’emprisonnement et une amende de 3 750 euros.


			Lorsqu’une naissance n’a pas été déclarée dans le délai légal, l’officier de l’état civil ne peut la transcrire sur les registres qu’après un jugement supplétif, rendu par le tribunal judiciaire, jugement dont la mention est faite en marge des registres d’état civil à la demande du ministère public, à la date de la naissance.


			L’acte de naissance énonce le jour, l’heure et le lieu de la naissance, le sexe de l’enfant ainsi que son ou ses prénoms, son nom de famille (voir fiche 14), le nom de famille, les prénoms, noms, âges, professions et domiciles des père et mère, et, s’il y a lieu, ceux du déclarant. Dès la naissance, l’enfant est une personne. Il est doté de la personnalité juridique qu’il conserve pendant toute sa vie.


			B.	La naissance et ses conditions


			La naissance n’est cependant pas une condition suffisante pour que l’enfant acquière la personnalité juridique. Il doit être né vivant et viable.


			Il doit être né vivant, cela implique que l’enfant décédé avant l’accouchement, donc l’enfant mort-né ou l’enfant qui décède pendant l’accouchement, ne peut pas avoir la personnalité juridique.


			L’enfant doit être né viable. Il en résulte qu’un enfant né avec des malformations telles que le pronostic vital était déjà engagé ne peut pas non plus avoir la personnalité juridique. Par contre, si un enfant décède quelques instants après la naissance, d’une manière accidentelle, il aura la personnalité juridique, même si elle n’a duré que quelques minutes.


			L’article 79-1 du code civil prévoit à cet égard que lorsqu’un enfant est décédé avant que sa naissance ait été déclarée à l’état civil, l’officier de l’état civil établit un acte de naissance et un acte de décès, ce après la production d’un certificat médical indiquant que l’enfant est né vivant et viable et précisant les jours et heures de sa naissance et de son décès. L’enfant bénéficie donc d’un état civil complet, dès lors qu’il est né vivant et viable, ne serait-ce que quelques secondes.


			À défaut de certificat médical, indiquant que l’enfant est né vivant et viable, l’officier d’état civil doit établir sur le registre des actes de décès, un acte d’enfant sans vie.


			II.	La personnalité juridique et l’enfant à naître


			A.	Les droits admis


			Dans certains cas, la personnalité juridique peut commencer à produire des effets avant la naissance, ce en application d’une maxime célèbre : « Infans conceptus pro nato habetur quoties de commodo ejus agitur. » Cette maxime signifie que l’enfant conçu est considéré comme né chaque fois que tel est son intérêt. Il en va ainsi lorsque, par exemple, le père de l’enfant décède avant la naissance de celui-ci. Lorsque l’enfant naît, il hérite de son père tout comme s’il était déjà né au moment du décès. La personnalité juridique ainsi reconnue à l’enfant simplement conçu n’est cependant pas totale. Elle se limite à l’acquisition de certains droits.


			En outre, dans une décision du 6 février 2008 (Bull. civ. I 2008 n° 42), la première chambre civile de la Cour de cassation a retenu que « l’arrêt attaqué énonce qu’il s’évince de l’article 79-1 du code civil que pour qu’un acte d’enfant sans vie puisse être dressé, il faut reconnaître à l’être dont on doit ainsi déplorer la perte, un stade de développement suffisant pour pouvoir être reconnu comme un enfant, ce qui ne peut se décréter mais doit se constater à l’aune de l’espoir raisonnable de vie autonome présenté par le fœtus avant son extinction, qu’en l’état actuel des données de la science, il y a lieu de retenir, comme l’a fait l’officier d’état civil, le seuil de viabilité défini par l’Organisation mondiale de la santé qui est de vingt-deux semaines d’aménorrhée ou d’un poids du fœtus de 500 grammes et qu’en l’espèce ces seuils n’étaient pas atteints ; qu’en statuant ainsi, alors que l’article 79-1, alinéa 2, du code civil ne subordonne l’établissement d’un acte d’enfant sans vie ni au poids du fœtus, ni à la durée de la grossesse, la cour d’appel, qui a ajouté au texte des conditions qu’il ne prévoit pas, l’a violé ».


			Il en résulte que lorsqu’un enfant est décédé, avant que sa naissance ait été déclarée à l’état civil et à défaut de production d’un certificat médical indiquant que l’enfant est né vivant et viable, l’officier de l’état civil doit établir un acte d’enfant sans vie, qui énonce les jours, heure et lieu de l’accouchement. Cet acte est inscrit à sa date sur les registres de décès.


			Ce faisant, la Cour de cassation a admis, pour la première fois, la déclaration à l’état civil d’un enfant, même avant sa naissance, ce quel que soit le stade de la grossesse, conférant ainsi une reconnaissance juridique au fœtus.


			Depuis cette décision, deux décrets sont intervenus pour mettre fin à la pratique consistant à retenir la viabilité d’un fœtus né après un terme de 22 semaines d’aménorrhée ou ayant un poids de 500 grammes.


			Ainsi un premier décret (n° 2008-800), du 20 août 2008, a précisé, que l’acte d’enfant sans vie est dressé par l’officier de l’état civil, sur production d’un certificat médical mentionnant les heure, jour et lieu de l’accouchement. Il n’est donc plus fait de référence à un quelconque critère de viabilité.


			Un second décret (n° 2008-798), toujours du 20 août 2008, a prévu la délivrance du livret de famille, même à la naissance d’un d’enfant sans vie, et l’inscription de ce dernier sur le livret, avec la date et le lieu de l’accouchement. Cette innovation a principalement eu pour but, de permettre aux parents, de donner un prénom à l’enfant et d’organiser ses obsèques. Pour autant, la personnalité juridique n’a pas été reconnue au fœtus.


			Par ailleurs, le code pénal sanctionne de six mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende, le fait de provoquer, soit dans un but lucratif, soit par don, promesse, menace ou abus d’autorité, les parents ou l’un d’entre eux à abandonner un enfant né ou à naître et d’un an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende, le fait, dans un but lucratif, de s’entremettre entre une personne désireuse d’adopter un enfant et un parent désireux d’abandonner son enfant né ou à naître.


			Il résulte donc de ces dispositions, que l’enfant non encore né, bénéficie d’une protection contre l’abandon, au même titre que l’enfant né.


			Au surplus l’embryon fait l’objet d’une protection particulière aux articles 511-15 à 511-25-1 du code pénal et dans le code de la santé publique. Ainsi, le fait de procéder à une étude ou à une expérimentation, sur un embryon, sans le consentement du couple dont les embryons sont issus et l’autorisation de l’Agence de la biomédecine, est puni de 7 ans d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende. Cette expérimentation est toutefois, exceptionnellement autorisée à des fins médicales, à condition qu’elle ne porte pas atteinte à l’embryon et qu’elle concerne un embryon, issu d’un couple ayant donné son consentement par écrit, après avis conforme d’une commission médicale.


			Le fait d’obtenir des embryons humains contre un paiement, ou d’apporter son entremise pour favoriser l’obtention d’embryons humains, contre un paiement est également puni de 7 ans d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende.


			Enfin, la Convention de New-York du 26 janvier 1990, relative aux droits de l’enfant, entrée en vigueur en France le 6 septembre 1990, précise dans son préambule que « l’enfant, en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d’une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d’une protection juridique appropriée, avant comme après la naissance ».


			B.	Les droits discutés


			Les droits de l’embryon sont limités, en premier lieu, au regard du droit pénal, puisque l’homicide involontaire n’est pas retenu en cas d’atteinte à la vie d’un enfant à naître. La question a été soulevée à de nombreuses reprises, et après des tentatives de certaines juridictions du fond, pour condamner pénalement le responsable d’un accident, qu’il s’agisse d’un médecin ayant commis une faute lors d’une intervention ou d’un automobiliste qui avait occasionné un accident à une femme enceinte. La Cour de cassation, réunie en assemblé plénière, par arrêt en date du 29 juin 2001 (Bull A. P. 2001 n° 8 p. 19), a définitivement mis un terme à cette jurisprudence en relevant que « le principe de la légalité des délits et des peines, qui impose une interprétation stricte de la loi pénale, s’oppose à ce que l’incrimination prévue par l’article 221-6 du Code pénal réprimant l’homicide involontaire d’autrui, soit étendue au cas de l’enfant à naître dont le régime juridique particulier relève de textes particuliers sur l’embryon ou le fœtus ».


			Toutefois, la Cour européenne des droits de l’homme, dans un arrêt, Vo c. France, du 8 juillet 2004 a retenu que le fait de ne pas reconnaître l’homicide involontaire, en cas de perte de son bébé, par une femme enceinte de 6 mois, suite à une erreur médicale, ne constituait pas une de violation de l’article 2, consacrant le droit à la vie. Elle a précisé que « la vie du fœtus est intimement liée à la vie de la femme qui le porte et ne saurait être considérée isolément » et « qu’il n’est ni souhaitable, ni même possible actuellement de répondre dans l’abstrait à la question de savoir si l’enfant à naître est une « personne » au sens de l’article 2 de la Convention ». Dans une décision, Sayan c. Turquie, du 11 octobre 2016, alors que la mère enceinte était aussi décédée, elle a adopté la même position, prenant en compte uniquement le droit à la vie de la mère.


			Les droits de l’embryon sont limités, en second lieu, par les dispositions de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, aux termes de laquelle « nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance ». Cette loi a ainsi opposé un démenti flagrant à la jurisprudence Perruche. L’assemblée plénière de la cour de cassation le 17 novembre 2000 (arrêt Perruche, Bull. A. P. 2000 n° 9 p. 15) avait en effet admis le droit à réparation d’un enfant, né gravement handicapé, alors que le médecin chargé de suivre la grossesse avait, par erreur, affirmé à la mère que les tests de dépistage de la rubéole n’indiquaient aucune contamination par la maladie. La mère et son mari avaient donc agi en justice, contre le médecin, en leur qualité de représentants légaux de leur enfant, pour demander réparation du préjudice subi, en invoquant le fait, qu’en l’absence d’erreur du médecin, si donc ils avaient été informés de la contamination de la mère par la rubéole, celle-ci aurait pu choisir d’avorter. La Cour de cassation avait fait droit à cette demande. Cet arrêt, qui avait été interprété comme consacrant un droit de ne pas naître, dès lors qu’était admis le droit à indemnisation d’un enfant du fait de sa naissance, devait susciter de vives réactions, qui ont justifié les dispositions la loi du 4 mars 2002. L’enfant ne peut dorénavant se prévaloir d’un préjudice subi alors qu’il n’était pas né, et avoir ainsi dès ce moment la personnalité juridique lui ouvrant des droits particuliers. Il ne peut pas plus, après sa naissance, invoquer un préjudice du fait de celle-ci et donc revendiquer un droit de ne pas naître.


			•À retenir


			•L’enfant acquiert la personnalité juridique à partir de sa naissance.


			•Exceptionnellement, l’enfant peut se voir reconnaître la personnalité juridique à partir de sa conception, lorsqu’il en va de son intérêt.


			•La reconnaissance de la personnalité juridique à un enfant, à partir de sa conception, est nécessairement limitée à l’acquisition de certains droits.


			•L’enfant n’acquiert la personnalité juridique qu’à partir du moment où il est né vivant et viable.


			Pour en savoir plus


			−Le Douairin et Puigelier, « L’expérimentation à partir de cellules-souches embryonnaires humaines », JCP 2002. I. 127.


			−J. Hauser, « Les bornes de la personnalité juridique en droit civil » Rev. Droit de la famille, septembre 2012, dossier 4.


			−R. Martin, « Les premiers jours de l’embryon », JCP 2002. I. 115.


			−Neirinck, « L’embryon humain : une catégorie juridique à dimension variable ? », D. 2003, p. 84.


			−Civ. 1re, 6 février 2008, D. 2008, AJ. 483, obs. Guiomard ; JCP 2008. II. 10045, note Loiseau ; Gaz. Pal. 13-14 févr. 2008, avis Legoux.


			POUR S’ENTRAÎNER : QUESTION


			En quoi droit civil et droit pénal peuvent-ils être considérés comme comportant des dispositions contradictoires ?


			CORRIGÉ


			En droit civil, la personnalité juridique peut commencer à produire des effets avant la naissance d’un enfant, ce en application de la célèbre maxime « Infans conceptus pro nato habetur quoties de commodo ejus agitur », qui signifie que l’enfant conçu est considéré comme né, chaque fois que tel est son intérêt. En outre, pour l’établissement d’un acte d’enfant sans vie, la Cour de cassation et le législateur estiment qu’il n’y a pas lieu de retenir le seuil de viabilité défini par l’Organisation mondiale de la santé qui est de vingt-deux semaines d’aménorrhée ou d’un poids du fœtus de 500 grammes.


			Par contre, en droit pénal, l’homicide involontaire n’est jamais retenu, en cas d’atteinte à la vie d’un enfant à naître et ce, en application du principe de la légalité des délits et des peines, même si l’enfant était viable, dès lors qu’il n’est pas encore né au moment de l’accident ayant occasionné sa mort.


			Le droit pénal se montre donc particulièrement restrictif en déniant tout droit à un fœtus, même viable.


		







		



		

			

Fiche 3





			La fin de la personnalité juridique


			I.	La mort


			II.	Les litiges liés à la mort


			•Définition


			Mort civile : Sanction pénale qui frappait certains condamnés en les privant de tous les droits civils et politiques. Elle fut supprimée en 1854. Depuis l’interdiction de la mort civile, seule la mort physique est retenue, et consacre la fin de la personnalité juridique. La constatation de la mort est soumise à une réglementation précise. Pour autant des litiges peuvent surgir lorsqu’il s’agit de déterminer avec précision le moment de la mort.


			I.	La mort


			A.	La constatation de la mort


			La mort est constatée dans l’acte de décès. L’acte de décès est dressé par l’officier de l’état civil de la commune du lieu du décès, et sur déclaration d’un parent du défunt ou sur celle d’une personne possédant les renseignements nécessaires pour effectuer cette déclaration et notamment connaissant l’état civil du défunt. L’acte de décès enregistrant la mort d’une personne est dressé par l’officier d’état civil, après présentation du certificat de décès.


			La date du décès et l’heure du décès sont précisées par le certificat médical délivré pour autoriser la fermeture du cercueil. Le médecin constatant le décès établit à la fois un procès-verbal de décès qui atteste de la mort et un certificat de décès remis à l’officier d’état civil et retranscrit sur les registres. Toutefois, en cas de prélèvements d’organes sur une personne en réanimation, le procès-verbal médical constatant la mort doit être établi par deux médecins extérieurs à l’équipe médicale procédant à la greffe.


			L’acte de décès ne constitue qu’une présomption simple de décès. Il en résulte qu’il peut être combattu par tout élément de preuve contraire. Il faut alors procéder à une expertise médicale, une autopsie.


			B.	Les effets de la mort


			La mort met fin à la personnalité juridique.


			L’acte de décès permet de délivrer le permis d’inhumer et d’autoriser à la fermeture du cercueil. Il marque le point de départ de tous les effets du décès.


			Si la personnalité cesse avec le décès, toute atteinte à l’intégrité du cadavre constitue une infraction pénale et une faute civile. Le cadavre est donc juridiquement protégé afin qu’il ne soit pas porté atteinte à la dignité du défunt, ni à sa vie privée. C’est ainsi qu’est protégé le droit à l’image d’une personne décédée, s’il y a une atteinte à sa vie privée et à celle de sa famille (voir fiche 28). Le prélèvement d’organes est aussi particulièrement réglementé et toute personne peut, de son vivant, s’opposer à un don d’organe après son décès (voir fiche 22).


			II.	Les litiges liés à la mort


			A.	Le moment de la mort


			Le procès-verbal de décès, établi en même temps que le certificat de décès, constate médicament la mort et son moment.


			Un décret du 2 décembre 1996 a pour la première fois, énoncé les critères légaux de la mort et l’article R1232-1 du code de la santé publique dispose actuellement, que :


			« Si la personne présente un arrêt cardiaque et respiratoire persistant, le constat de mort ne peut être établi que si les trois critères cliniques suivants sont simultanément présents :


			1.	absence totale de conscience et d’activité motrice spontanée ;


			2.	abolition de tous les réflexes du tronc cérébral ;


			3.	absence totale de ventilation spontanée ».


			L’article R1232-2 du code de la santé publique précise que, si la personne dont le décès est constaté cliniquement est assistée par ventilation mécanique et conserve une fonction hémodynamique, l’absence de ventilation spontanée est vérifiée par une épreuve d’hypercapnie, et que le caractère irréversible de la destruction encéphalique doit être attesté par l’assurance de l’existence des trois critères visés pour établir la mort et en plus par le recours :


			•soit à deux électroencéphalogrammes nuls et aréactifs effectués à un intervalle minimal de quatre heures, réalisés avec amplification maximale sur une durée d’enregistrement de trente minutes et dont le résultat est immédiatement consigné par le médecin qui en fait l’interprétation ;


			•soit à une angiographie objectivant l’arrêt de la circulation encéphalique et dont le résultat est immédiatement consigné par le radiologue qui en fait l’interprétation.


			Il résulte de ces dispositions, que tout doit être mis en œuvre, afin de pouvoir attester avec certitude, du moment de la mort cérébrale.


			Le moment précis de la mort peut s’avérer important, par exemple, pour des motifs d’ordre successoral.


			En effet, si deux personnes de la même famille sont décédées le même jour, à des moments très proches, il peut être important, pour déterminer l’ordre des héritiers, de savoir laquelle est décédée en premier.


			Selon l’ancien 720 du code civil : « Si plusieurs personnes respectivement appelées à la succession l’une de l’autre, périssent dans un même événement, sans qu’on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption de survie est déterminée par les circonstances de fait, et, à leur défaut, par la force de l’âge ou du sexe. »


			L’actuel article 725-1 du code civil, tel qu’issu de la loi du 3 décembre 2001, fournit un nouvel élément de réponse, puisqu’il dispose : « Lorsque deux personnes, dont l’une avait vocation à succéder à l’autre, périssent dans un même événement, l’ordre des décès est établi par tous moyens. » L’alinéa 2 précise donc que : « Si cet ordre ne peut être déterminé, la succession de chacune d’elles […] est dévolue sans que l’autre y soit appelée. »


			•Illustration


			
Civ. 1re, 18 février 2005 (Actualité Juridique Famille 2005, p. 151)


			« Sur le moyen unique :


			Attendu que Luc X… et Odile Y… se sont mariés le 22 avril 1977 sous le régime légal et ont divorcé le 5 mai 1995 ; que, le 15 juillet 1996, Luc X… et les trois enfants communs, Yannick, Jessy et Vincent, ont péri dans un même accident de la circulation ; qu’un jugement du 10 mai 1999 a débouté Mme Y… de sa demande tendant à voir juger qu’elle était la seule héritière de son ex-époux et de leurs trois enfants ;


			Attendu que Mme Y… fait grief à l’arrêt confirmatif attaqué (Nancy, 22 avril 2002) d’avoir dit que la succession de Luc X… devait être dévolue à hauteur de la moitié à Mme Z…, sa sœur, et à hauteur du quart chacun à M. et Mme X…, ses parents, alors, selon le moyen, qu’aux termes de l’article 722 ancien du Code civil, lorsque les commorientes ont 15 ans révolus et moins de 60 ans, la présomption de survie qui donne ouverture à la succession dans l’ordre de la nature doit être admise et le plus jeune doit en conséquence être présumé avoir survécu au plus âgé, qu’à plus forte raison, la solution doit être la même entre un mineur de 15 ans et une personne âgée de plus de 15 ans et de moins de 60 ans et qu’en décidant le contraire, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;


			Mais attendu que la cour d’appel, par motifs propres et adoptés, a décidé à bon droit qu’au moment de leur disparition, Luc et Jannick X…, étant âgés respectivement de 42 et 17 ans et Jessy et Vincent X…, étant âgés respectivement de 14 et 11 ans, aucune des présomptions de droit strict édictées aux articles 721 et 722 du Code civil, alors en vigueur et abrogés par la loi n° 2001-1135 du 3 décembre 2001, n’était applicable à la situation d’ensemble des comourants, eu égard à leurs âges respectifs ; qu’elle en a exactement déduit que, l’ordre des décès ne pouvant être établi, la dévolution successorale devait s’opérer sans tenir compte des droits successoraux réciproques de chacun des défunts ; que le moyen n’est pas fondé. »





			B.	L’état végétatif et la mort cérébrale


			Le Conseil d’État, dans une décision du 2 juillet 1993 (réf. infra), saisi sur recours contre la décision d’un conseil de l’ordre des médecins qui avait condamné un praticien pour avoir procédé à des prélèvements sur des personnes en état de coma dépassé, avait rappelé, en réformant la décision, que la mort officielle était la mort cérébrale.


			Certaines personnes, plongées dans le coma, sont cependant, dans une situation proche de la mort et ne restent en vie que de manière artificielle.


			C’est ainsi que le décret du 2 décembre 1996 procède à une distinction entre le coma profond dépassé ou chronique, en retenant que seul le coma dépassé caractérise une mort cérébrale, et qu’un coma chronique traduit seulement une mort corticale ou un état végétatif.


			À cet égard, une décision de la première chambre civile de la Cour de cassation du 7 janvier 1997 est particulièrement édifiante. Dans cette affaire, un contrat d’assurance sur la vie avait pris fin le 13 avril 1987 à minuit, alors que l’assuré avait été victime d’un accident le 11 avril, qu’il était tombé dans le coma le 13 et qu’il avait été déclaré décédé le 14 avril à 20 h 15. La première chambre civile de la Cour de cassation a retenu qu’une cour d’appel avait pu souverainement estimer que n’est pas rapportée la preuve du décès de l’assuré avant la résiliation de son contrat d’assurance sur la vie (le 13 avril à 24 heures), dès lors que les appréciations de l’expert quant à l’existence d’un électroencéphalogramme plat dès le 13 avril ne trouvaient de confirmation que dans l’examen pratiqué le lendemain, et que les constatations médicales faites ce même jour du 13 avril n’apportaient pas de preuves suffisantes du caractère irrémédiable des lésions cérébrales incompatibles avec la vie.


			•À retenir


			•La mort est constatée dans l’acte de décès dressé par l’officier de l’état civil de la commune du lieu du décès.


			•La date et l’heure du décès sont précisées par le certificat médical délivré pour autoriser la fermeture du cercueil.


			•La mort met fin à la personnalité juridique.


			•L’acte de décès permet de délivrer le permis d’inhumer et d’autoriser à la fermeture du cercueil. Il marque le point de départ de tous les effets du décès.


			•Un décret du 2 décembre 1996 a pour la première fois énoncé les critères légaux de la mort.


			•La mort officielle est la mort cérébrale.


			•Le moment précis de la mort peut être important à déterminer, par exemple, pour des motifs d’ordre successoral.


			Pour en savoir plus


			−CE 2 juill. 1993, D. 1994. 74, note J.-M. Peyrical ; JCP 1993.II.221133, note Gonod.


			−Baudoin et Blondeau, Éthique de la mort et droit à la mort, PUF, 1993, p. 27.


			−Calais, « La mort et le droit », D. 1985, chr. p. 73.


			−C. Durrieu-Diebolt, « Le moment de la mort », AJ Famille 2004, p. 120.


			−P. de Coustine, « La détermination de la mort en droit positif », RD sanit soc. 1990, p. 595 et s.


			−G. Lebreton, « Le droit, la médecine et la mort », D. 1994, Chron. 352.


			−J. Savatier, Et in hora mortis nostrae, D. 1968, p. 92.


			−Civ. 1re, 7 janvier 1997, JCP 1997. II. 22830, note Beignier ; RTD civ. 1997, p. 393, obs. Hauser ; RTD civ. 1997, p. 393, Jean Hauser, « Existe-t-il des morts par anticipation ou de l’intérêt paradoxal de mourir le plus tôt possible ? ».


			−D. Bailleul, « Le droit de mourir au nom de la dignité humaine », JCP 2005. I. 142.


			−M.-F. Callu, « Autour de la mort : variations sur “Madame se meurt, Madame est morte” », RTD civ. 1999, p. 313.


			−J. Pradel, « La Parque assistée par le Droit. Apports de la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie », D. 2005, chron. 2106.


			−F. Vialla, « Droits des malades en fin de vie », D. 2005, point de vue 1797.


			POUR S’ENTRAÎNER : QUESTION


			Quelles observations cette décision appelle-t-elle ?


			 


			Civ. 2, 28 juin 1995, D. 1995, p. 215.


			Extrait


			« L’état végétatif d’une personne humaine n’excluant aucun chef d’indemnisation, son préjudice doit être réparé en tous ses éléments. La pénalité due par l’assureur qui ne fait pas une offre d’indemnité dans les délais impartis à l’article L. 221-9 peut être réduite mais non supprimée. »


			CORRIGÉ


			La personnalité juridique ne cesse qu’avec le décès d’une personne. La personnalité juridique n’est pas même atténuée, en cas de coma prolongé, tant que la mort officielle, en l’occurrence la mort cérébrale, n’a pas été constatée.


			L’état végétatif d’une personne ne lui fait donc pas perdre le droit à réparation de son préjudice qui reste intact.


		







		



		

			

Fiche 4





			Les doutes sur l’existence des personnes physiques


			I.	La situation juridique du non-présent


			II.	Les conséquences de la non-présence


			•Définitions


			Absence : L’absent est celui qui ne donne plus de nouvelles mais dont les circonstances de la disparition sont inconnues et ne permettent pas de savoir s’il est en vie ou mort


			Disparition : La personne disparue est celle que l’on ne peut plus localiser mais dont les circonstances de la disparition laissent craindre le décès.Absence et disparition : des précisions s’imposent.


			La législation actuelle distingue donc l’absence et la disparition.


			Dans les deux cas une personne est introuvable. Elle n’est pas physiquement localisable, on ne sait pas si elle est en vie ou décédée. L’incertitude prolongée sur la vie ou la mort d’une personne trouble, voire même dérange son entourage et tous ceux avec lesquels elle est en relation, qu’il s’agisse de personnes privées ou d’administrations. Les difficultés sont alors nombreuses notamment pour les proches de la personne disparue ou absente. En effet, par exemple, l’absent n’est plus en mesure de gérer ses biens ou ses comptes et s’il n’a pas donné de procuration, ses proches ne peuvent y avoir accès.


			En outre, la personne disparue ou absente peut être mariée. Or, le conjoint reste marié et ne peut refaire sa vie tant qu’il n’y a pas eu dissolution du mariage par divorce ou décès.


			Or, en droit, tant que le décès n’est pas médicalement constaté, l’acte de décès ne peut en principe être dressé. Pour cela, il faut que le corps soit trouvé et examiné. Cependant, de nombreux marins disparaissent en mer, de nombreux alpinistes disparaissent en montagne, sans que leurs corps soient retrouvés. Des parents signalent la disparition d’un enfant. Un mari part chercher un paquet de cigarette un matin, sa femme ne le reverra jamais. Quelle est la situation juridique de ces personnes ? En outre, les disparitions au sens courant du terme sont nombreuses, lors de catastrophes naturelles ou en temps de guerre. Mais, elles peuvent être aussi le résultat de fugues, d’enlèvements, d’assassinats ou d’exil volontaire de personnes désirant refaire leur vie.


			Pendant longtemps notre droit n’a régi que l’absence, procédure longue, laissant dans l’incertitude les proches du non-présent. Depuis 1997, la notion de disparition est apparue pour appréhender de manière plus rapide les situations laissant peu de doute sur le décès d’une personne disparue, par exemple dans un naufrage ou un accident d’avion.


			Néanmoins, l’actualité nous donne sans cesse de tristes exemples de la nécessité de cette législation, qu’il s’agisse de disparitions de navires ou avions, de tsunamis ou tempêtes, etc.


			Mais, outre ces drames, qui nécessitent la mise en œuvre de procédure dans l’intérêt des personnes concernées ou de leurs proches, ceux qui cherchent à échapper à leur vie actuelle pour quelques raisons que ce soient et qui « organisent leur mort » peuvent peut-être voir dans ces procédures des atteintes à la liberté.


			Toute personne est reconnue par le droit qui lui confère la personnalité juridique. La personnalité juridique est l’aptitude à être titulaire de droits et obligations. Depuis l’abolition de l’esclavage et l’interdiction de la mort civile (peine pénale qui pouvait être prononcée jusqu’en 1854), tout individu a nécessairement la personnalité juridique.


			Elle commence à la naissance et ne s’éteint qu’avec la mort. C’est pourquoi l’existence même de la personne doit être précisée avant que soient envisagées les situations d’incertitudes.


			Il faut définir la situation juridique du non-présent, qu’il soit disparu ou absent, et examiner les conséquences de cette non-présence.


			I.	La situation juridique du non-présent


			A.	Les cas de non-présence


			L’absent est celui dont on ignore les circonstances de la disparition. L’absence se manifeste par la non-présence physique, par l’absence de nouvelles et l’impossibilité de localiser une personne. Rien ne laisse supposer a priori la mort de cette personne. L’absence doit être distinguée de situation de non-présence volontaire, par exemple le refus de donner des nouvelles, le refus de se présenter à une convocation pour satisfaire à des obligations. La personne qui décide de refaire sa vie loin des siens n’est pas non plus absente au sens juridique du terme, même si sa non-présence peut susciter des problèmes, par exemple vis-à-vis de son conjoint, qui ne pourra faire exécuter l’obligation de contribution aux charges du mariage ou l’obligation alimentaire envers les enfants.


			La personne, retenue contre son gré, ne pouvant donc manifester sa volonté n’est pas non plus déclarée absente. Il s’agit, par exemple, des personnes retenues en tant qu’otages et ce, même si le lieu de leur détention est inconnu.


			L’absent est donc celui, qui sans raison, cesse d’apparaître à son domicile ou à son lieu de résidence habituel et dont les proches ignorent ce qu’il est devenu.


			B.	La constatation de la non-présence


			Lorsqu’une personne cesse de paraître à son domicile et qu’elle n’est plus localisable, ses proches ou le ministère public peuvent saisir le juge des tutelles, qui rendra une décision constatant simplement l’absence. L’absent sera présumé être toujours en vie toujours en vie. Il en sera ainsi jusqu’au jugement de déclaration d’absence. L’absent ne sera présumé mort que 10 ans après le jugement constatant l’absence ou 20 ans après le jour où il a cessé de paraître, s’il n’y a pas eu de jugement constatant l’absence. À l’expiration de l’un ou l’autre de ces délais, les proches de l’absent ou le Ministère public devront saisir le tribunal judiciaire qui rendra un jugement déclaratif d’absence et l’absent sera présumé mort comme le disparu.


			Par contre, la disparition, au sens juridique du terme, se caractérise par le fait qu’une personne a disparu, dans des circonstances de nature à mettre sa vie en péril, par exemple un naufrage en mer, un séisme, un accident d’avion. Le décès ne peut cependant pas être médicalement constaté puisque le corps n’est pas retrouvé.


			Le disparu est quant à lui présumé mort, dès que sa disparition est constatée, même si le décès ne peut pas être médicalement constaté. Les proches de la personne disparue ou le ministère public peuvent alors saisir le tribunal judiciaire qui prononce un jugement déclaratif de décès.


			II.	Les conséquences de la non-présence


			A.	La situation juridique pendant la durée de la non-présence


			Tant que le décès n’est pas constaté, la personnalité juridique de l’absent se poursuit. Cependant il n’effectue plus aucun acte juridique, il ne gère plus ses biens s’il est propriétaire, il ne satisfait plus à ses obligations familiales s’il est marié ou s’il a des enfants. Enfin, il n’est plus en mesure de faire valoir ses droits si une personne l’assigne en justice ou s’il doit diligenter une action pour préserver ses intérêts. Il faut donc protéger les intérêts de l’absent et des tiers et notamment de ses proches. Le juge des contentieux de la protection qui constatera l’absence va organiser un régime de représentation et désigner une ou plusieurs personnes chargées d’administrer le patrimoine de l’absent.


			Dès le jugement déclaratif de décès pour le disparu et dès le jugement déclaratif d’absence pour l’absent, le décès étant présumé, la personnalité juridique du disparu ou de l’absent s’éteint et tous les effets normaux du décès s’appliquent.


			Ainsi, la succession est ouverte et les biens de la personne concernée vont à ses héritiers. Si l’absent ou le disparu est marié, son conjoint, devenant veuf ou veuve, pourra contracter une nouvelle union.


			Dans le cas d’une disparition, seule la transcription du jugement déclaratif de décès, en marge de l’acte de naissance de la personne concernée, est obligatoire.


			Pour l’absent, les mesures de publicité sont plus larges. Lorsque 10 ans se sont écoulés, le jugement constatant l’absence, ou 20 ans après l’absence, s’il n’y a pas eu de jugement, le tribunal judiciaire peut être saisi pour rendre un jugement constatant l’absence. Cette requête doit faire l’objet d’une publicité, dans deux journaux différents du département ou du pays du domicile de l’absent. Le jugement déclaratif d’absence ne peut alors être rendu moins d’un an après que cette publicité a été effectuée. Il doit être transcrit, en marge des actes d’état civil de l’absent. Ces mesures de publicité sont destinées à informer, toutes les personnes qui pourraient avoir intérêt à la connaissance de la situation de la personne absente. Les mesures de publicité dans les journaux ont aussi pour but de permettre à l’absent ou à ceux qui auraient de ses nouvelles de se manifester.


			B.	La situation juridique en cas de retour du non-présent


			Cependant, si l’absent ou le disparu revient, il faut opérer une modification sur ses actes d’état civil. Il retrouve alors, la personnalité juridique qu’il n’aurait jamais dû perdre. Cependant, son retour ne peut anéantir rétroactivement les conséquences de la disparition ou de l’absence. Par exemple, si son conjoint s’est remarié, le disparu ou l’absent qui réapparaît ne peut pas se prévaloir de son mariage initial, lequel demeure dissout, par l’effet du jugement déclaratif de décès, rendu par le tribunal judiciaire. S’agissant de ses biens, il ne peut récupérer que ceux subsistant au jour de son retour, mais ne peut prétendre recouvrer l’intégralité de son patrimoine, dans l’état où il se trouvait, au jour de son absence ou de sa disparition.


			•À retenir


			•L’absent est celui dont on ignore les circonstances de la disparition.


			•La disparition se caractérise par le fait qu’une personne a disparu dans des circonstances de nature à mettre sa vie en péril.


			•La présomption de mort est immédiate en ce qui concerne le disparu.


			•L’absent est présumé mort 10 ans après le jugement constatant l’absence ou 20 ans après le jour où il a cessé de paraître, s’il n’y a pas eu de jugement constatant l’absence.


			Pour en savoir plus


			−Calais, « La mort et le droit », D. 1985, chr. p. 73.


			−I. Corpart, « Le sort des victimes de catastrophes. À la recherche d’une nouvelle catégorie juridique », JCP 2005. I. 109.


			−C. Durrieu-Diebolt, « Le moment de la mort », AJ Famille 2004, p. 120.


			−M. Vivant, « Le régime juridique de la non-présence », RTD civ. 1982, p. 1.


			POUR S’ENTRAÎNER : QUESTIONS


			1.	Les procédures judiciaires en cas de disparition ou absence sont-elles obligatoires ?


			2.	À quel régime juridique s’apparente la situation de l’absent ?


			CORRIGÉ


			1.	Les procédures ne sont ouvertes qu’à la demande de proches ou du Ministère public, s’ils le souhaitent et s’ils y ont intérêt. Le juge dispose en outre, d’un pouvoir d’appréciation et peut décider de ne pas constater l’absence ou déclarer le décès, s’il estime qu’il n’y a pas suffisamment de preuves permettant de douter du retour de la personne considérée absente ou disparue. Par ailleurs, il convient d’être vigilant pour éviter des fraudes qui consisteraient à organiser l’absence ou la disparition d’une personne, ce de connivence avec elle, pour échapper, par exemple à des poursuites pénales, ou pour que les proches puissent bénéficier d’une assurance souscrite à leur profit.


			2.	Pendant toute la période suivant la constatation de l’absence par le juge des tutelles, la situation de l’absent s’apparente à celle d’un incapable majeur mis sous tutelle. En effet, une ou plusieurs personnes sont chargées de gérer ses biens, et ce, sous contrôle du juge des tutelles. Ces personnes ont ainsi des pouvoirs analogues à ceux du tuteur.
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			La diversité des personnes morales


			I.	Les différentes catégories de personnes morales


			II.	Une sous-catégorie diversifiée : les sociétés


			•Définition


			Société : La société est définie à l’article 1832 du code civil comme étant un groupement institué par « deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter ».


			Les personnes morales sont des groupements de droit public ou de droit privé, de personnes ou de biens, auxquels la personnalité juridique a été reconnue. Les plus importantes en nombre de ces personnes morales sont les sociétés. La personnalité juridique n’est cependant pas conférée à tous les groupements. Par exemple, les sociétés en participation sont des sociétés dont les associés conviennent qu’elles ne sont pas immatriculées. Elles n’ont alors pas la personnalité juridique.


			La personnalité juridique est reconnue à certaines personnes morales, soit expressément par la loi, soit par la jurisprudence. Il convient donc de distinguer les groupements dotés de la personnalité morale, avant de détailler la très vaste sous-catégorie des personnes morales que sont les sociétés.


			I.	Les différentes catégories de personnes morales


			A.	Les personnes morales de droit public


			Les personnes morales de droit public sont les collectivités publiques et les établissements publics, tels que les hôpitaux ou universités.


			Les collectivités publiques dotées de la personnalité morale comprennent l’État, les régions, les départements et communes et communautés urbaines de commune.


			Toutes les circonscriptions administratives ne sont pas dotées de la personnalité morale, par exemple les cantons ou arrondissements. Les établissements publics dotés de la personnalité morale sont des services relevant de la compétence d’une personne morale publique et chargée d’une mission de service public. Il est des établissements publics nationaux (universités, chambres de commerce, hôpitaux). Certaines personnes morales dites mixtes sont régies par le droit administratif et par des règles de droit privé. Il en va ainsi des établissements publics industriels et commerciaux (EPIC), des sociétés d’économie mixte, des syndicats professionnels ou de certains organismes comme les comités d’entreprise
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